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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Kantonale Ersatzwahlen

Bei der Ersatzwahl für den nach der Wahl von Pankraz Freitag (fdp) in den Ständerat
frei gewordenen Sitz in der Regierung traten fünf Kandidaten an: Andrea Bettiga (fdp),
Werner Hösli (svp), Fritz Landolt (csp), Heinz Hürzeler (edu) und Fernando Reust
(parteilos). Die zwei Sitze in der Regierung besetzende FDP wurde also von einem
Kandidaten der SVP (der knapp wählerstärksten Partei) herausgefordert. Die SVP hatte
bisher einen Vertreter in der fünfköpfigen Regierung (Robert Marti, der allerdings
später im Jahr zur neu gegründeten BDP wechselte). Im ersten Wahlgang erreichte
keiner der Kandidaten das absolute Mehr. Am meisten Stimmen holte der SVP-Kandidat
Werner Hösli, der um 170 Stimmen vor Bettiga (fdp) lag. An dritter Stelle platzierte sich
Landolt (csp). Chancenlos waren Hürzeler (edu) und Reust (parteilos). Landolt (csp) und
Hürzeler (edu) traten im zweiten Wahlgang nicht mehr an. In diesem konnte sich Bettiga
(fdp) vor Hösli (svp) schieben. Er gewann die Wahl mit einem Abstand von 362 Stimmen.
Die Wahlbeteiligung stieg auf 43,6% an (1. Wahlgang: 36,7%). 1

WAHLEN
DATUM: 24.02.2008
SABINE HOHL

Le PS a maintenu son siège au Conseil d'Etat vaudois, suite à l'élection de Pierre-Yves
Maillard à la tête de l'Union syndicale suisse (USS). La conseillère nationale socialiste
Rebecca Ruiz siégera au niveau cantonal.
Elle avait pour adversaires Pascal Dessauges (udc), Axel Marion (pdc), Jean-Michel Dolivo
(solidaritéS) et Anaïs Timofte (pop). Le POP a fait cavalier seul, en ne s'associant pas
avec la coalition formée par la gauche radicale, intitulée Ensemble à gauche. Jean-
Michel Dolivo tentait sa chance pour la troisième fois. Le PDC a présenté son unique
député au Grand conseil. Il espérait recevoir le soutien du PBD et de l'UDF. Le PLR
supportait l'UDC. 
Après les échecs de 2012 et 2017, le parti agrarien souhaitait être à nouveau représenté
dans l'exécutif cantonal. Son candidat, préfet du Gros-de-Vaud, était dans une
situation particulière lors de la campagne. Comme représentant du gouvernement dans
son district, il a exprimé des critiques du gouvernement à majorité de gauche. 
Rebecca Ruiz s'est retrouvée sous les projecteurs, en raison de plusieurs affaires. Son
mari aurait profité de «copinage» pour être élu à la présidence de la Compagnie
générale de navigation (CGN). Une dénonciation pénale à l'encontre de la candidate et
de l'ancienne ministre socialiste Anne-Catherine Lyon a été déposée pour un contrat
dont l'intitulé était «bidon». Après plusieurs contrats à durée déterminée, Rebecca
Ruiz a pu bénéficier d'une manœuvre visant à contourner une directive interdisant
d'enchaîner quatre contrats à durée déterminée pour sa fonction. A quelques jours du
premier tour, le gouvernement cantonal s'est défendu en expliquant que la pratique
était ponctuelle et dès à présent proscrite. La présidente de la section socialiste
cantonale et la candidate ont reçu un courrier anonyme au caractère pénal. 
Le PS avait un budget de campagne de 240'000 francs, l'UDC 80'000, Ensemble à
gauche 28'020, le POP 24'000 et le PDC 14'400. 

Le 17 mars, avec une participation de 34.2% et une majorité absolue fixée à 72'643 voix,
Rebecca Ruiz comptabilise 67'683 voix, suivie par Pascal Dessauges (54'576 suffrages),
Axel Marion (8'760), Jean-Michel Dolivo (5'983) et Anaïs Timofte (4'743). Selon le journal
«24Heures», une part importante des électeurs du PLR, sans candidat de leur couleur,
n'ont pas participé à l'élection. Le poulain UDC n'a pu, dès lors, compter sur un fort
soutien du PLR. L'électorat UDC est, quant à lui, resté stable par rapport à l'élection du
Conseil d'Etat en 2017. 

Au regard des résultats et pour ne pas gaspiller les deniers publics dans un second tour,
Pascal Dessauges a préféré renoncer à la course. Axel Marion, a également décliné sa
participation tout comme Jean-Michel Dolivo et Anaïs Timofte. Ainsi, Rebecca Ruiz a
été élue tacitement. La composition du gouvernement cantonale reste inchangée. Pour
la première fois en Suisse, 5 femmes siègent dans un exécutif cantonal. Rebecca Ruiz
sera remplacée, au Conseil national, par Nicolas Rochat Fernandez (ps, VD). 2

WAHLEN
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA
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Kommunale Wahlen

La spécificité de la ville de Berne est que son gouvernement est élu par le mode de
scrutin proportionnel. Reto Nause (pdc), Franziska Teuscher (verts), Ursula Wyss (ps) et
Alexandre Schmidt (plr), qui composaient déjà le Conseil municipal de la ville de Berne,
se sont représentés. Alexander Tschäppät (ps), qui siège également au Conseil national,
laissait quant à lui sa place libre. Six listes ont été déposées pour le renouvellement du
Conseil municipal, dont la liste des Démocrates suisses avec la candidature d'Adrian
Pulver (ds), ainsi que la liste UDC avec Rudolf Friedli (udc), Erich Hess (udc), Daniel
Lehmann (udc), Bernd Schildger (udc) et Jimy Hofer (udc). La liste du Milieu présentait
cinq candidats, Reto Nause, Vania Kohli (pbd), Melanie Mettler (pvl), Matthias Stürmer
(pev) et Maurice Lindgren (pvl). Franziska Teuscher, Ursula Wyss, Michael Aebersold (ps)
et Alec von Grafenried (verts) figuraient sur la liste Rose-verte-milieu. Une liste
Libérale-bourgeoise comportait les noms d'Alexandre Schmidt (plr), Thomas Berger
(plr), Claudine Esseiva (plr), Barbara Freiburghaus  (plr) et Beat Gubser (udf). Finalement,
une liste intitulée "Neue Berner Welle" présentait Stefan Theiler (sans parti), Margrit
Steiger (sans parti), Pablo Ferrari (sans parti), Andreas Egli (sans parti) et Alexandra
Berounsky (sans parti). Alors qu'en 2012, l'UDC avait fait liste commune avec des
membres du PLR, cette année elle faisait cavalier seul. N'ayant aucun représentant à
l'exécutif de la ville, elle souhaitait que son candidat, Erich Hess, puisse remplacer
Alexandre Schmidt. La concurrence des démocrates suisses pouvait cependant lui
coûter des voix. 
Durant la campagne, les jeunes PLR se sont mobilisés pour une bonne offre de
formation et pour la vie nocturne de la ville. Les libéraux-radicaux se sont positionnés
en faveur de l'innovation et au sujet des structures familiales. Les thématiques relatives
à une meilleure qualité de vie et de logement, ainsi qu'à l'instauration de rues
piétonnes, ont été thématisées par la liste Rose-verte-milieu. Ursula Wyss combattait
personnellement en faveur des vélos en ville. Sa colistière apportait elle son soutien à
un projet pour la légalisation du cannabis à Berne. Michael Aebersold s'est plus
particulièrement soucié des personnes en situation de handicap. Déplorant notamment
les nombreux obstacles auxquels ces dernières sont confrontées en ville, il souhaitait
apporter des améliorations à leur situation, avec, par exemple, des marquages au sol.
Concernant les candidats de la liste du milieu, les thématiques mobilisées par les
jeunes Vert'libéraux s'articulaient autour du combat contre le marché noir, de
l'énergie, d'un frein aux dépenses et d'une politique de la drogue ouverte. 
Avec 61,8% des suffrages, les quatre membres de la liste Rose-verte-milieu ont été élus.
Alec von Graffenried a obtenu 31'127 voix et accède donc pour la première fois à
l'exécutif de la ville. Il est suivi par Franziska Teuscher, avec un total de 27'866  voix,
puis par la candidate Ursula Wyss, avec un score de 26'160 voix. Michael Aebersold
pourra également siéger au Conseil municipal, puisqu'il totalise 23'351 voix. Avec une
part de suffrage de 13,1%, la liste du milieu a droit à un siège. Le sortant Reto Nause
pourra rester au gouvernement avec 11'033 voix. Concernant les résultats des autres
listes, la liste des Démocrates suisses comptabilise 0.3% des suffrages, la liste UDC
10,6%, la liste Libérale-bourgeoise 11,4% et la liste Neue Berner Welle 2,6%. Ainsi, seul
le candidat sortant Alexandre Schmidt n'a pas été réélu. L'élection de Michael
Aebersold a sauvé le siège socialiste d'Alexander Tschäppat. Le PLR a perdu son unique
siège au Conseil municipal au profit des Verts. La liste du milieu a tout juste pu obtenir
un siège et ainsi permettre le maintien d'un candidat bourgeois au gouvernement de la
ville. L'alliance rose-verte-milieu domine toujours, avec quatre sièges sur cinq au
Conseil municipal.

En même temps que le renouvellement de l'exécutif de la ville se déroulait également
l'élection des 80 membres du Conseil de ville. La législature écoulée avait notamment
été marquée par les nombreux retraits de membres du pouvoir législatif. Cela n'est pas
rare dans les parlements locaux et les raisons souvent invoquées sont notamment liées
à la vie professionnelle ou familiale. Certains partis, afin de gagner des sièges, tirent
alors profit de personnalités qui démissionnent peu de temps après l'élection. Cette
problématique a été thématisée durant la campagne, afin que l'élection ne soit plus
instrumentalisée. 
Le PS, souhaitant gagner deux sièges supplémentaires, a mobilisé son électorat autour
de repas organisés chez quelques uns de ses membres pour parler de politique. L'UDC
évaluait ses chances d'acquérir des sièges supplémentaires comme minimes, étant
donné la difficulté de convaincre les électeurs du PBD. Ceux-ci l'estiment pas assez
modérée. Au regard des élections nationales et cantonales, le PBD voyait le maintien de
ses sept sièges menacé. 
Sur les 40 candidats présentés sur la Grüne Freie Liste, 8 ont été élus. La liste des
Sociaux démocrates, bien qu'ayant proposé 5 personnes, n'a eu le droit à aucun siège,

WAHLEN
DATUM: 27.11.2016
DIANE PORCELLANA
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tout comme la liste UDF et ses 17 candidats. Parmi les 17 candidats de l'Alternative de
gauche, 2 ont été élus. Les Jeunes libéraux, malgré 19 noms proposés, n'ont eu le droit
à aucun fauteuil. Le PDC a réussi à conserver ses 2 sièges, les candidats non élus de sa
liste étant au nombre de 20. Les Jeunes socialistes proposaient 30 personnes, 2 ont
été élues. Le Parti évangélique peut également compter sur 2 élus sur les 40 noms qui
composaient sa liste. Aucun des 9 candidats de la liste Mir si Bärn ne pourra cependant
siéger au législatif de la ville. La liste des Vert'libéraux a obtenu 7 sièges pour les 33
candidatures qu'elle proposait, l'UDC 9 sièges pour les 40 membres de sa liste, les
Socialistes 22 sièges sur 40 candidatures, la liste Verte 1 siège pour les 12 personnes en
course, 9 membres de la liste Alliance verte siégeront au Conseil de ville sur les 40
proposées. La liste du PLR a obtenu 9 fauteuils sur les 40 personnes qu'elle soumettait.
La liste Jeune alternative, a obtenu pour sa part 2 sièges sur les 40 noms proposés. Sur
la liste des jeunes Vert'libéraux figuraient 33 noms, seule une personne siégera au
Conseil de ville. La liste du Parti du travail a également remporté un siège, elle proposait
20 personnes. Finalement, le PBD avec ses 13 candidatures, n'aura plus que 3
représentants au Conseil de ville. 
En comparaison à 2012, le PS et l'UDC ont tous 2 perdu un siège. Le PBD a essuyé une
lourde défaite, avec une perte de 4 sièges. Ceux qui en profitent sont les jeunes
socialistes avec 2 sièges supplémentaires, le PLR, les jeunes Vert'libéraux, l'Alternative
de gauche et la Jeune alternative, qui ont gagné chacun un siège. 3

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Glarus erwuchs den beiden Bisherigen Pankraz Freitag (fdp) und This Jenny
(svp) grüne Konkurrenz. Karl Stadler (gp), der von der SP unterstützt wurde, wollte eine
echte Alternative zu den Bürgerlichen darstellen. Vervollständigt wurde das
Kandidatenquartett durch den Parteilosen Kurt Reifler. Mehr als Achtungserfolge
konnten die beiden Herausforderer aber nicht verbuchen. Jenny (5'416) und Freitag
(5'359) wurden bestätigt. Stadler (2'983) und Reifler (2'691) erhielten aber beide mehr
als 2'500 Stimmen. 4

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Bei den Nationalratswahlen 2015 im Kanton Bern buhlten 567 Kandidierende auf 26
Listen um die 25 Nationalratssitze. Damit hielt der Trend des zunehmenden Interesses
an einem Mandat auch im Kanton Bern an – 2011 waren es 545 Kandidierende, 2007 lag
die Zahl bei 514 und bei den Wahlen von 2003 bei 462. Die Anzahl der Listen war im
Vergleich zu 2011 (28 Listen) allerdings etwas zurückgegangen. Fast zwei Fünftel der
Kandidierenden waren Frauen (37.4%). Das Interesse an einem der Berner Mandate
schien vor allem bei Jungen gross zu sein: Noch nie, seit dieser Wert erhoben wird
(2003), lag der Altersschnitt der Bewerberinnen und Bewerber so tief wie 2015 (39.5
Jahre). Das jugendliche Interesse lässt sich auch daran ermessen, dass nicht weniger als
sieben Listen von Jungparteien stammten: Die SVP, die SP, die FDP, die Grünen, die
GLP und die EVP führten neben der Hauptliste auch eine Jugendliste. Die SP portierte
Kandidierende zudem auf einer Frauen- und einer Männerliste und trat mit einer Liste
mit Frankophonen auf. Auch die Grünliberalen präsentierten mit einer
Unternehmerliste neben der Haupt- und der Jugendliste eine dritte Auswahl. Die CVP,
unter dem Label „Die Mitte”, und die EDU traten ebenfalls mit jeweils zwei
verschiedenen Listen an. Komplettiert wurde der Reigen mit der PdA, der Piratenpartei,
den SD, dem Alpenparlament und einer Einerliste. 

Wie in zahlreichen anderen Kantonen wurde auch im Kanton Bern eine
Listenverbindung auf der linken Seite vereinbart – allerdings nur zwischen SP und GP,
also ohne die PdA. In der Mitte schlossen sich die BDP, die GLP, die CVP und die EVP
zusammen. Die SVP verband sich mit dem Alpenparlament (AP), einer Gruppierung aus
dem Berner Oberland, die von ehemaligen Schweizer Demokraten organisiert wird. In
der Presse wurde gemutmasst, dass die Verbindung der SVP mit dem etwas dubiosen
Partner ein Freundschaftsdienst sei, weil sich das AP jeweils hilfreich beim Sammeln
von Unterschriften für SVP-Initiativbegehren zeige. Ganz rechts verbanden sich die EDU
und die SD. Keine Verbindung ging die FDP ein. 
Die Wahlen in Bern verhiessen auch deshalb Spannung, weil der Kanton einen Sitz
weniger zugesprochen erhielt als noch bei den Wahlen 2011. Im Vorfeld der Wahlen
wurde darüber spekuliert, welche Partei diesen Sitz am ehesten verlieren würde. Am
verletzlichsten schienen die Grünen, die ihren 2011 eroberten dritten Sitz einem
Überhangsmandat verdankten. Erschwerend kam für die GP hinzu, dass zwei ihrer drei
Mandate erst kürzlich neu besetzt worden waren. Aline Trede (gp, BE) hatte die in die

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
MARC BÜHLMANN
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Berner Stadtregierung gewählte Franziska Teuscher (BE, gp) 2013 ersetzt und Christine
Häsler (gp, BE) war gar erst seit 2014 für Alec von Graffenried (gp, BE) nachgerutscht.
Häsler wurde gleichzeitig auch als  Ständeratskandidatin portiert; somit – so mutmasste
die Presse – sollten ihre Chancen verbessert und ihre nur kurze Erfahrung im Parlament
wett gemacht werden, damit der dritte Sitz der Grünen verteidigt werden könne. Für
Wirbel um die GP hatte zudem die Nicht-Nomination des ehemaligen Zuger
Nationalrates Jo Lang geführt, der mittlerweile in Bern wohnte. Zittern musste auch die
BDP, die bei den kantonalen Wahlen 2014 zu den grossen Verliererinnen gehört hatte
und grosse Wählerverluste hinnehmen musste. Nicht wenige vermuteten, dass dies die
BDP auch bei den eidgenössischen Wahlen mindestens einen Sitz kosten werde. Auch
die Bürgerlich-Demokraten hatten zudem kurz vor Legislaturende noch einen
Mandatswechsel zu verzeichnen: Heinz Siegenthaler (bdp, BE) war Ende 2014 für Ursula
Haller (bdp, BE) nachgerutscht. Für die bei den Grossratswahlen erfolgreiche SVP
könnte sich das fehlende Mandat ebenfalls negativ auswirken, war sie doch die einzige
Partei, die gleich zwei Rücktritte verkraften musste. Rudolf Joder (svp, BE) durfte wegen
parteiinterner Amtszeitbeschränkung nicht mehr und Jean-Pierre Graber (svp, NR), der
2015 für Hansruedi Wandfluh (svp, BE) nachgerückt war, wollte nicht mehr antreten.
Freilich gingen die meisten Beobachter davon aus, dass die SVP eher wieder zulegen
werde. Für Wirbel sorgte kurz vor den Wahlen der angekündigte Rücktritt zweier SP-
Regierungsräte, der kantonale Ersatzwahlen nötig machte, die für 2016 vorgesehen
waren. Weil durch einen der beiden Rücktritte der so genannte Jurasitz frei wurde,
wurde spekuliert, ob die Besetzung der ersten beiden SVP-Listenplätze mit zwei
Bernjurassiern eine Referenz an den französischsprachigen Kantonsteil darstelle. Für
Schlagzeilen sorgte zudem die Negativkampagne einer aus bürgerlichen Politikern
bestehenden „Interessengemeinschaft Arbeitsplätze im Berggebiet (IG AIB)”, die gegen
die SP-Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) gerichtet war. Kiener Nellen war
2014 wegen legaler Steuerdeals in den Fokus der Medien geraten. 

Als Wahlsiegerin im Kanton Bern konnte sich die SVP feiern lassen, die einen Sitz
gewinnen und ihren Wähleranteil wieder weit über 30% anheben konnte. Mit den 33.1%
(2011: 29.0%) Wähleranteil und den neun Sitzen (2011: 8) war die Volkspartei in Bern
wieder fast so stark wie vor der Abspaltung der BDP (2007: 10 Sitze und 33.6%). Mit
Manfred Bühler (svp, BE) wurde nach vierjährigem Unterbruch wieder ein Bernjurassier
in den Nationalrat gewählt. Dass dies 2011 erstmals nicht mehr der Fall gewesen war,
hatte einige Diskussionen und Vorstösse um die adäquate Vertretung von sprachlichen
Minderheiten im Nationalrat ausgelöst. Der Sitzgewinn der SVP ging auf Kosten der BDP,
die einen Sitz abgeben musste. Es war just der Sitz des erst jüngst nachgerutschten
Kantonalpräsidenten Heinz Siegenthaler, der damit abgewählt wurde. Die BDP verfügte
neu über 3 Sitze und weiss noch 11.8% der Wählerschaft hinter sich (2011: 14.9%). Zu
den Verlierern gehörten auch die Grünen, die mit der Abwahl von Aline Trede für den
Mandatsverlust des Kantons Bern bezahlten. Der Verlust von 0.9 Wählerprozenten (neu
8.5%) war zu gross, um den Sitz halten zu können. Dass Aline Trede und nicht Christine
Häsler abgewählt worden war, wurde auch auf die – erfolglose – Ständeratskandidatur
von Häsler zurückgeführt. Die restlichen Parteien konnten ihre Sitze mit dem bisherigen
Personal halten: Die SP blieb mit 6 Sitzen und 19.7% Wähleranteil (2011: 19.3%)
zweitstärkste Partei. Auch die FDP (9.3%; 2011: 8.7%), die GLP (6.0%; 2011: 5.3%) und
die EVP (4.3%; 2011: 4.2%) konnten ihre Wählerbasis zwar leicht verbreitern, blieben
aber auf je zwei (FDP, GLP) bzw. einem Mandat (EVP) sitzen. Die GLP musste lange
zittern, bis die Verteidigung dieses zweiten Sitzes unter Dach und Fach war, und die
FDP trauerte mit Blick auf die anderen Kantone einer verpassten Chance nach. Die
Presse mutmasste, dass die Ständeratskandidatur der als eher linksliberal geltenden
Claudine Esseiva (BE, fdp) ein Fehler gewesen sei. Allerdings verteidigte Christa
Markwalder (fdp, BE) ihren Sitz trotz negativer Presse im Vorfeld der Wahlen aufgrund
der so genannten Kasachstan-Affäre relativ souverän. Abgeschlagen waren die EDU
(2.8%) und die CVP (1.8%), die ihre 2007 verlorenen Sitze erneut nicht zurückerobern
konnten. Mit der Abwahl von Aline Trede (gp, BE) wird der Kanton Bern noch von 10
Frauen vertreten (2 SVP, 3 SP, 0 BDP, 1 FDP, 2 GP, 1 GLP, 1 EVP). Die Wahlbeteiligung lag
im Kanton Bern mit 49.1% etwas tiefer als noch vor vier Jahren (50.4%). 5

Wie bei den Nationalratswahlen, sah es auch bei den Ständeratswahlen im Kanton
Glarus lange nach einem konkurrenzlosen Durchwinken der Amtsinhaber aus. Zur
Wiederwahl stellten sich Thomas Hefti von der FDP und Werner Hösli von der SVP.
Beide hatten ihr Amt während der letzten Legislatur aus tragischen Gründen
angetreten: Hefti hatte den 2013 verstorbenen Pankraz Freitag ersetzt, während Hösli
nur wenige Monate später für den damals krebskranken und mittlerweile ebenfalls
verstorbenen This Jenny nachgerückt war. 

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ
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Die Kandidatur von FDP-Ständerat Thomas Hefti galt gemeinhin als ungefährdet. Dass
aber Werner Hösli keine Konkurrenz zu erhalten schien, war nicht selbstverständlich.
Hösli war nämlich als ehemaliges Bankratsmitglied der Glarner Kantonalbank –
zusammen mit dem Rest der damaligen Führungsetage – erstinstanzlich vom
Kantonsgericht verurteilt worden. Die Führung der Bank wurde verantwortlich gemacht
für eine angeblich verfehlte Kreditpolitik, welche 2008 zu Wertberichtigungen von fast
100 Millionen Franken geführt hatte. Werner Hösli stellte sich aber auf den Standpunkt,
stets mit gutem Gewissen gehandelt zu haben, und er hatte gegen das Urteil Berufung
eingelegt. Hinzu kam, dass Hösli stets offen mit der Thematik umging und seine
rechtliche Verwicklung bereits bei seiner erstmaligen Wahl bekannt war. Aus diesem
Grund wurde nicht davon ausgegangen, dass die Affäre den SVP-Amtsinhaber in
grossem Masse gefährden würde. Mit der SP-Kandidatur von Jacques Marti, der bei den
Nationalratswahlen Martin Landolt (bdp, GL) angriff, kam es in der BDP ihrerseits zu
Überlegungen, ob die Partei als Reaktion darauf in den Ständeratswahlkampf eingreifen
solle. Schlussendlich entschied sich die Partei aber gegen dieses Vorhaben und
konzentrierte sich stattdessen vollends auf die Verteidigung ihres Nationalratssitzes.
Nur gerade drei Wochen vor dem Wahltermin, erwuchs den beiden Amtsinhabern dann
doch noch Konkurrenz. Der Unternehmer Hans-Peter Legler entschied sich für ein
Antreten, um dem Glarner Stimmvolk eine ‘parteiunabhängige Alternative’ anzubieten.
Seine Kandidatur war erklärtermassen gegen Hösli gerichtet, dem er unter anderem
vorwarf, in Bern nicht für die Wasserkraft und die Energiewende einzutreten.

Die Glarner Ständeratswahlen trotz der Konkurrenz bereits im ersten Wahlgang
entschieden. Thomas Hefti von der FDP gelang mit 8’619 Stimmen ein Glanzresultat, mit
dem er das absolute Mehr von 4’827 Stimmen deutlich übertraf. Mit etwas weniger
Vorsprung übersprang auch Werner Hösli diese Hürde. Der SVP-Kandidat erhielt
insgesamt 5'469 Stimmen. Der last-minute Kandidat Hans-Peter Legler zeigte sich mit
seinem Endergebnis von 3'335 Stimmen durchaus zufrieden. Des Weiteren erhielten
Jacques Marti von der SP – eigentlich nur Nationalratskandidat – 683 Stimmen und
Vereinzelte deren 1'201. Diese hohe Anzahl an Proteststimmen und die tiefe
Wahlbeteiligung (41.5%) lassen darauf schliessen, dass das Glarner Stimmvolk wohl doch
nicht ganz zufrieden war mit der präsentierten Auswahl. 6

Dem Kanton Waadt standen bei den Nationalratswahlen 2015 als bevölkerungsmässig
drittgrösster Kanton achtzehn Sitze zu. Im Vergleich zu 2011 ging – im Unterschied zu
den meisten anderen Kantonen – die Zahl an Kandidierenden leicht zurück auf 326
(2011: 334). Dafür verteilten sich die Anwärterinnen und Anwärter auf neu 23 Listen –
einer Liste mehr als vier Jahre zuvor. Der Frauenanteil unter den Kandidierenden
betrug 34.7% (2011: 32.3%). Die meisten Parteien traten sowohl mit einer eigenen Liste
als auch einer der Jungpartei an. Unter den Parteilisten fanden sich auch zahlreiche
Kleinstparteien wie der Piratenpartei oder den Schweizer Demokraten. Abgerundet
wurde das Kandidatenfeld von Gruppierungen wie Ecopop, die im November 2014 mit
der gleichnamigen Initiative und einer extremen Zuwanderungsbeschränkung auf sich
aufmerksam gemacht hatte und auch in den Kantonen Zürich und Aargau antrat, oder
der «Liste du Vote Blanc», die dafür eintrat, dass leere Stimmen für die Berechnung
von demokratischen Entscheidungen ebenfalls zählen sollen. 

Nur drei der achtzehn Amtsinhaber gaben vor den Wahlen ihren Rücktritt bekannt. Die
SVP hatte mit André Bugnon und Pierre-François Veillon gleich zwei Abgänge zu
beklagen. Nochmals kandidierten dafür Guy Parmelin und Jean-Pierre Grin. Bei der SP
war es Eric Voruz der nicht mehr antrat. Die Sozialdemokraten hatten mit insgesamt
sechs Mandaten die grösste Fraktion zu verteidigen. Die fünf wieder antretenden
Bisherigen waren Cesla Amarelle, Ada Marra, Roger Nordmann, Rebecca Ana Ruiz und
Jean Christophe Schwaab. Die Devise für die SP lautete, die zwei bei den Wahlen 2011
dazugewonnen Sitze zu verteidigen. Einer dieser Sitzgewinne ging damals zu Lasten des
grünen Stadtpräsidenten von Lausanne, Daniel Brélaz, der 2015 von den Grünen wieder
als Kandidat nominiert wurde, um den Abwärtstrend der vergangenen Jahre zu stoppen.
Neben ihm traten die Bisherigen Adèle Thorens Goumaz und Christian van Singer an.
Ihren 2011 verlorenen Sitz zurückerobern wollte auch die Alternative Linke. Einziger
Kandidat, dem reelle Chancen zugerechnet wurden, war PdA-Grossrat Marc
Vuilleumier. Die Grünliberalen – welche 2011 erstmals ein Mandat erobert hatten –
peilten die Sitzverteidigung mit ihrer Nationalrätin Isabelle Chevalley an. Als weitere
Mittepartei präsentierte die BDP mit Christine Bussat eine interessante und nicht
unumstrittene Kandidatin. Bussat war als Urheberin der sogenannten
«Pädophileninitiatve» bekannt geworden. Laut eigenen Aussagen entschied sie sich für
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die BDP, da ihr die SVP in Belangen wie der Ausländerpolitik zu extrem sei. Bei der CVP
kam es bereits im Juni 2014 parteiintern zu einigem Wirbel, weil man den amtierenden
Nationalrat Jacques Neirynck nicht mehr aufstellen wollte. Stattdessen sollte der
ehemalige Verwaltungsrat der Post, Claude Béglé als Spitzenkandidat lanciert werden.
Um die Wogen zu glätten, entschied man sich schliesslich Neirynck doch kandidieren zu
lassen, jedoch auf der CVP-Seniorenliste, was die Wahlchancen des 84-Jährigen freilich
arg schmälerte. Die FDP schliesslich, die ihre Delegation bei den letzten Wahlen von
drei auf vier Sitze vergrössern konnte, trat mit allen Bisherigen wieder an: Fathi Derder,
Olivier Feller, Isabelle Moret und Olivier Français. Français kandidierte zudem für die
gleichzeitig stattfindenden Ständeratswahlen.
Im Vorfeld des Urnengangs beherrschte die Frage nach einem möglichen
Zusammengehen der FDP mit der SVP die öffentliche Debatte. Im neuen Jahrtausend
war eine Listenverbindung der beiden Parteien stets zustande gelommen – obwohl rein
rechnerisch die FDP kaum je davon profitiert haben dürfte. Aus diesem Grund war die
Skepsis über einen neuerlichen solchen Schulterschluss gross – einerseits bei den
Freisinnigen selber und andererseits in der Waadtländer Medienlandschaft.
Insbesondere die Annahme der Masseneinwanderungsinitiative im Februar 2014 wurde
als Zäsur in der Beziehung zwischen den Parteien wahrgenommen. Für die FDP wäre
eine Listenverbindung weniger für die Nationalratswahlen, als für die Ständeratswahlen
relevant gewesen, da man dort die Unterstützung der SVP für den eigenen Kandidaten
Français suchte. Die SVP betonte zudem, dass eine Zusammenarbeit bei den
Nationalratswahlen Bedingung für eine Listenverbindung bei den anstehenden
Waadtländer Kommunalwahlen sein würde. In der politischen Mitte hoffte man derweil,
die FDP für sich selber gewinnen zu können. Dort hatten sich CVP, GLP, BDP, EDU und
EVP wiederum zu einem breiten Bündnis zusammengetan. Für die FDP schien mehr und
mehr klar, dass eine Listenverbindung ausschliesslich mit der SVP kaum in ihrem
Interesse wäre. Die Partei hatte deshalb Grösseres im Sinn, und versuchte mehrmals die
anderen bürgerlichen Parteien zu einem umfassenden bürgerlichen Block von der Mitte
bis ganz nach rechts zu bewegen. Die Avancen der Freisinnigen stiessen aber weder im
bürgerlichen Lager noch bei der SVP auf offene Ohren. Die CVP wollte sich nicht mit
der SVP einlassen, genauso wenig wie dies die SVP mit den Mitteparteien tun wollte. Der
Linken konnte die Uneinigkeit im bürgerlichen Lager nur recht sein. Die
Sozialdemokraten, die Grünen und die alternative Linke führten ihre traditionelle
Listenverbindung diskussionslos weiter. 
Inmitten der wahltaktischen Streitigkeiten wurde der Waadtländer Wahlkampf durch
interne Affären in der SVP aufgeheizt. Im Sommer wurde bekannt, dass SVP-
Parteipräsidentin Fabienne Despot 2014 ein Gespräch mit Parteikollegen ohne deren
Zustimmung aufgezeichnet hatte. Die Affäre kam ans Licht, weil Despots ehemaliger
Lebenspartner und BDP-Politiker Fred Reichenbach, die SVP mit dem Tondokument
unter Druck setzten wollte. Am SVP-Parteitag im August sorgte die Angelegenheit für
heftige Diskussionen. Despot sagte, sie wolle Kandidatin für die National- und
Ständeratswahlen bleiben, würde aber ihr Amt als Präsidentin zur Verfügung stellen. Die
Delegierten der SVP stellten sich letztlich – wenn auch knapp –  hinter Despot und
beliessen sie sowohl als Kandidatin als auch im Parteipräsidium. Als ob dies nicht genug
gewesen wäre, wurde daraufhin publik, dass die Ex-Freundin von Michaël Buffat –
ebenfalls SVP-Kandidat für National- und Ständerat – eine Klage wegen Gewalttätigkeit
gegen ihn eingereicht hatte. Die Vorwürfe wurden von Buffat bestritten. Auch der
ersehnten bürgerlichen Einigung kamen die Affären wohl nicht zu Gute: Die Gespräche
zwischen der FDP und der SVP verliefen letztlich im Sand, womit beide Parteien alleine
ins Rennen um die Nationalratssitze stiegen.

Die FDP konnte sich schliesslich trotzdem als klare Gewinnerin im Kanton Waadt feiern
lassen. Die Partei legte um ganze 4.8 Prozentpunkte auf 26.8% Wähleranteil zu. Die
Freisinnigen avancierten mit diesem Resultat zur grössten Partei im Kanton. Der
Wahlsieg konnte zudem in einen Sitzgewinn umgemünzt werden, wovon die
neugewählten Laurent Wehrli und Frédéric Borloz profitierten. Fathi Derder – welcher
sich hinter Wehrli einreihte – schaffte die Wiederwahl dank des späteren Erfolges von
Olivier Français im Ständeratsrennen mit leichter Verzögerung ebenfalls. Leidtragende
an diesem Wahlsonntag waren die Sozialdemokraten, welche einen ihrer zwei bei den
eidgenössischen Wahlen 2011 gewonnenen Sitze wieder abgeben mussten. Da Eric
Voruz nicht mehr angetreten war, schafften trotzdem alle ihre Nationalratsmitglieder
die Wiederwahl. Die SP verlor 3 Prozentpunkte an Wähleranteil und kam noch auf 22.2
Prozent. Leichte Rückgänge mussten die SVP mit 22.6 Prozent (-0.4 Prozentpunkte) und
die Grünen mit 11.3 Prozent (-0.3 Prozentpunkte) in Kauf nehmen. Beide Parteien
blieben ohne Sitzverlust, jedoch schaffte bei den Grünen Daniel Brélaz auf Kosten von
Christian van Singer wieder den Einzug in den Nationalrat. Adèle Thorens Goumaz
gelang die Wiederwahl nur, weil Luc Recordon nach seiner Niederlage bei den
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Ständeratswahlen auch auf den Nationalratssitz verzichtete. Bei der SVP durften sich
Jacques Nicolet und Michaël Buffat zur Neuwahl beglückwünschen lassen. Die
Grünliberalen kamen noch auf 3.9 Prozent Wähleranteil (-1.2 Prozentpunkte), konnten
aber den Sitz von Isabelle Chevalley halten. Bei der CVP ersetzte wie erwartet Claude
Béglé den relegierten und letztlich abgewählten Amtsinhaber Jacques Neirynck. In
Sachen Wähleranteil mussten auch die Christdemokraten einen leichten Rückgang
verkraften (neu: 4.6%, -1 Prozentpunkt). Weiterhin keine Vertreter nach Bern schicken
durften die BDP mit 1.8 Prozent Wähleranteil (+1 Prozentpunkt) und das linke Bündnis
zwischen PdA und solidaritéS mit 2.9 Prozent Wähleranteil (-1.1 Prozentpunkte). Aus
dem Kanton Waadt reist somit künftig folgende Delegation nach Bern: 5 FDP, 5 SP, 4
SVP, 2 GPS, 1 CVP und 1 GLP. Mit 6 Nationalrätinnen beträgt der Frauenanteil weiterhin
33%. Die Wahlbeteiligung war mit 42.9 Prozent leicht gestiegen (2011: 41.6%). 7

En vue des élections pour le Conseil national, 377 personnes, dont 145 femmes, se sont
portées candidates dans le canton de Vaud. Représentant un nouveau record (il y en
avait 327 en 2015), ces candidatures étaient réparties sur 24 listes. La part des femmes
sur l'ensemble des candidatures s'est élevée à 38.5 pour cent, contre 34.7 quatre ans
auparavant. Parmi les 18 parlementaires sortant.e.s, 16 ont brigué un nouveau mandat.
En raison de la «prime» aux sortant.e.s, qui leur garantit un avantage en vue d'une
réélection, il ne fallait pas s'attendre à de grands chambardements. Cependant, la
campagne n'a pas manqué de sel, avec notamment la course au 19ème siège obtenu par
le canton en raison de la croissance de sa population. Ce fauteuil supplémentaire a
évidemment aiguisé l'appétit de plusieurs partis. Lors de la dernière législature, la
délégation vaudoise, troisième plus importante après celles de Zurich et Berne,
comptait sept élu.e.s de gauche (cinq PS et deux vert.e.s), deux du centre (un PDC et
une verte libérale) et neuf de droite (cinq PLR et quatre UDC). Les partis écologistes,
grâce à la prépondérance de la question climatique dans le débat public, espéraient se
renforcer, alors que le PDC et l'UDC souhaitaient conserver leurs acquis. Du côté des
mastodontes que sont le PS et le PLR, on rêvait d'un mandat supplémentaire. En
parallèle, l'objectif était de conserver leurs sièges respectifs au Conseil des États.
Le PLR, en plus de ses quatre sortant.e.s Olivier Feller, Frédéric Borloz, Laurent Wehrli
et Isabelle Moret, a présenté la conseillère d'État Jacqueline de Quattro pour conserver
ses cinq sièges. En effet, Fathi Derder (plr) a souhaité se retirer de la vie politique,
après deux mandats durant lesquels il s'est battu pour mettre en place une politique de
soutien aux starts-up au niveau fédéral. Malgré cela, il a regretté que la Suisse ne se soit
pas encore dotée d'un programme d'innovation clair. Sur la liste du parti libéral-radical
a aussi figuré le sénateur Olivier Français, qui faisait face à la concurrence de la gauche
en vue de sa réélection aux États. Si tout se passait comme prévu par les stratèges du
parti, les élu.e.s sortant.e.s devaient conserver leur siège, alors que le fauteuil vacant
semblait promis à Jacqueline de Quattro, dont l'élection ne faisait peu de doute en
raison des scores élevés qu'elle a réalisés à plusieurs reprises lors des élections du
gouvernement cantonal.
Chez les socialistes, la 50e législature (2015-2019) a vu le départ de trois élu.e.s en
cours de route. En effet, en 2017, Cesla Amarelle (ps) a quitté le Conseil national pour
reprendre le flambeau d'Anne-Catherine Lyon (ps) au gouvernement cantonal, tandis
que Jean Christophe Schwaab (ps) a quitté son siège sous la coupole en 2017 pour
s'occuper de son fils aîné souffrant de troubles du développement. Enfin, Rebecca Ruiz
(ps) a pris la même direction que Cesla Amarelle, en remplaçant Pierre-Yves Maillard
(ps) au Conseil d'État vaudois au début de l'année 2019. Leurs fauteuils sont revenus
aux viennent-ensuite de 2015, Samuel Bendahan (ps), Brigitte Crottaz (ps) et Nicolas
Rochat Fernandez (ps). Pour cette élection, les socialistes avaient comme objectif de
conserver leurs cinq mandats, lorgnant même sur un sixième siège, comme c'était le
cas entre 2011 et 2015. Leur résultat s'annonçait étroitement lié à la probable
progression de leurs alliés écologistes, susceptibles de marcher sur les plates-bandes
socialistes en cas de bon score. Comme l'a relevé 24Heures, la section vaudoise du
parti à la rose disposait cependant de plusieurs locomotives électorales: Ada Marra,
vice-présidente romande du PS suisse et candidate à la succession de Géraldine Savary
au Conseil des États à côté de sa candidature au national, Roger Nordmann, chef de la
fraction socialiste au Parlement, et Pierre-Yves Maillard, nouveau président de l'Union
syndicale suisse (USS), semblaient capables de mobiliser l'électorat socialiste. Ce
dernier, dont l'accession à la présidence de l'USS l'obligeait à obtenir un siège, avait
déjà siégé au national entre 1999 et 2004, avant son entrée au Conseil d'État vaudois. Il
a par ailleurs renoncé à viser la chambre haute pour soutenir la candidature féminine
d'Ada Marra. 
Du côté des vert.e.s, les auspices étaient favorables, les grèves pour le climat ayant
notamment fait grand bruit au cours de l'année 2019. Alors qu'Adèle Thorens Goumaz
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(vert.e.s), à la chambre du peuple depuis 2007, a présenté une double candidature pour
les deux chambres, Daniel Brélaz (vert.e.s) a visé un nouveau mandat au national. La
candidature du premier écologiste mondialement élu dans un parlement national –
c'était en 1979 – a créé des remous au sein de son parti. En effet, certains membres de
la section vaudoise ont souhaité que Brélaz laisse sa place aux plus jeunes, pour
permettre à une nouvelle génération d'émerger. Brélaz a assuré qu'il partirait en cours
de mandat en cas d'élection. Stratégiquement, le retirer de la liste serait revenu à se
priver d'une locomotive électorale. À ses côtés, la secrétaire générale de la fédération
romande des consommateurs (FRC) Sophie Michaud Gigon (vert.e.s) s'est présentée.
Parmi les papables, 24Heures a encore cité Léonore Porchet (vert.e.s), Alberto Mocchi
(vert.e.s) – président de la section cantonale –, et Raphaël Mahaim (vert.e.s), dont les
candidatures devaient permettre aux vert.e.s de récupérer le troisième siège perdu en
2015. Les plus optimistes se sont même mis à rêver d'un quatrième siège.
De l'autre côté de l'échiquier politique, la position de l'UDC était jugée fragile par de
nombreux observateurs et observatrices. Alice Glauser-Zufferey (udc), élue entre 2007
et 2011 puis en 2016 suite à l'accession du Guy Parmelin au Conseil fédéral, n'a pas
souhaité briguer un mandat supplémentaire. Aucune candidate n'ayant émergée pour
prendre sa succession, ce sont donc sur des têtes – masculines – connues qu'ont
reposées les ambitions agrariennes de conserver les quatre sièges. Jean-Pierre Grin
(udc) et Michaël Buffat (udc), élus depuis 2007 et 2011, n'avaient pas de souci à se faire
à l'idée de rempiler pour une nouvelle législature, selon 24Heures. Élu en 2015, Jacques
Nicolet (udc) pouvait également légitimement viser une réélection, d'autant plus que le
président de la section cantonale avait réussi à mettre de l'ordre dans les tensions
internes qui ont miné l'UDC vaudoise ces dernières années, menant notamment à
l'exclusion de Claude-Alain Voiblet. Celui-ci avait collé des affiches électorales
personnelles par-dessus celles de son parti lors de la campagne fédérale de 2015.
Derrières les sortants, quelques députés au Grand Conseil nourrissaient l'ambition de
passer à l'échelon fédéral.
L'extrême-gauche a elle aussi affiché ses ambitions en vue de l'élection. Le POP a
présenté 19 candidatures, avec comme têtes de liste Anaïs Timofte, déjà candidate au
Conseil d'État lors de l'élection complémentaire pour succéder à Pierre-Yves Maillard,
et Bernard Borel. Ensemble à gauche, qui a regroupé sous sa bannière SolidaritéS,
Décroissance-Alternatives et Solidarité & Écologie, a présenté une liste complète de 19
candidatures. Un sous-apparentement a été conclu avec le POP. Celui-ci s'est inscrit
dans la grande alliance de gauche qui comprenait également le PS, les vert.e.s ainsi que
leurs listes jeunes. L'extrême-gauche vaudoise n'était plus représentée à Berne depuis
le départ de Josef Zisyadis en 2011 et espérait donc faire son retour sous la coupole.
Le PDC avait pour but de conserver le siège de Claude Béglé. Ce dernier, élu en 2015 à
la place de Jacques Neirynck (pdc), a – selon la presse – donné durant la législature une
image d'élu isolé, dont l'avis ne pèse pas à Berne. Certes, son «esprit libre et franc du
collier» a été apprécié, mais ses voyages diplomatiques «parallèles», selon ses propres
termes, ont fait des vagues durant la campagne. En effet, à la suite d'un voyage privé en
Corée du Nord, le membre de la commission de politique extérieure (CPE) s'est fait
tirer dessus à boulets rouges par la presse: dans des tweets, il avait fait l'éloge du
régime de Kim Jong-Un, saluant un système qui fonctionne «bien mieux qu'on pourrait
l'imaginer», avec de bas salaires certes, mais où «tout est fourni gratuitement par
l'État». Alors que son parti s'est distancé de ses propos, son comportement n'a pas plu
parmi ses pairs. Le conseiller national genevois Carlo Sommaruga (ps) lui a notamment
reproché de «profiter de son statut de parlementaire pour voyager et exister dans les
médias, sans prendre aucune distance avec ce qu'il voit». Cette polémique n'a pas
arrangé les affaires du PDC vaudois, déjà en perte de vitesse ces dernières années. Le
parti n'est plus représenté que par un député au Grand Conseil, contre quatre lors de
la législature précédente. Pour garder sa place à Berne, il a compté sur une alliance des
partis du centre avec le PBD, le PEV et l'UDF. En revanche, le parti vert'libéral n'a pas
souhaité s'associer aux démocrates-chrétiens. Les vert'libéraux se sont alliés au Parti
Pirate. Espérant bénéficier d'une vague verte, le parti a visé un deuxième siège. Seule
élue verte libérale romande lors de la dernière législature, Isabelle Chevalley, figure de
proue du parti, avait bon espoir de recevoir du soutien pour mettre en avant une
transition écologique qui se fait main dans la main avec l'économie. Ce point
constituait le cœur du programme du parti vert'libéral, qui a indiqué compter sur une
politique d'incitation et sur l'innovation pour résoudre le défi climatique.
Dans le grand jeu des alliances, le PLR a exclu tout accord avec les vert'libéraux, trop à
gauche selon lui. Entre l'UDC et le PLR, les stratèges étaient conscients qu'un accord
aurait augmenté les possibilités de conquérir un siège supplémentaire. Cependant, les
positions de deux partis divergeaient fondamentalement sur la direction à prendre
quant aux relations avec l'UE. L'accord-cadre, un des thèmes les plus discutés durant la
campagne, était soutenu par le PLR, alors que l'UDC le rejetait. Finalement, la droite
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s'est donc lancée en ordre dispersé dans la bataille.
De manière générale, le thème au centre des discussions durant la campagne a été
celui du climat. Tous les partis s'en sont emparé, y compris l'UDC, qui a souligné
l'importance de défendre la production alimentaire locale. Le parti agrarien a critiqué
les taxes, «seules solutions concrètes proposées par les autres partis, qui remplissent
les caisses de l'État sans incidence sur l'environnement». Dans le camp opposé, la
gauche radicale a émis le souhait d'atteindre la neutralité carbone d'ici à 2030. Ses
objectifs principaux étaient d'une part la «justice climatique» et d'autre part l'égalité
«pour tous», avec notamment la volonté de rendre les transports publics gratuits. 
Concernant les budgets, le PLR (CHF 400'000) et le PS (CHF 294'000) sont les partis
ayant alloués le plus de fonds à la campagne. Suivaient les vert.e.s avec CHF 220'000,
l'UDC avec CHF 150'000 et le parti vert'libéral avec CHF 86'000. 

Avec une participation de 41.4 pour cent (42.9% en 2015), les partis écologistes ont été
les grands vainqueurs du dimanche électoral. Les vert.es et les vert'libéraux ont doublé
leur députation, décrochant respectivement 4 et 2 sièges. Cette progression s'est faite
au profit de l'UDC, qui est passé de quatre à trois fauteuils, et surtout du PDC, qui n'a
pas décroché de mandat. Le PLR et le PS ont conservé leurs cinq sièges. 
Pour être précis, la plus forte progression est à mettre au crédit des vert.e.s, qui ont
récolté 19.7 pour cent des voix (+8.4 points de pourcentage (pp) par rapport à 2015).
Adèle Thorens Goumaz (47'674 voix), Daniel Brélaz (37'667 voix), Sophie Michaud Gigon
(32'205 voix) et Léonore Porchet (30'860 voix) ont gagné un ticket pour Berne. Avec
l'élection de Thorens Goumaz à la chambre haute, Valentine Python a finalement
accédé au Conseil national en tant que première viennent-ensuite (30'314 voix). Cette
dernière a symbolisé à merveille le succès des écologistes: novice en politique et
climatologue de profession, son élection était révélatrice d'un électorat à la recherche
«de compétences scientifiques pour répondre aux préoccupations sur l'avenir de la
planète», selon 24Heures. Avec une députation passant de 7 à 9 élu.e.s, la gauche a
globalement été à la fête. Malgré une légère régression, le PS a recueilli 20.4 pour cent
des suffrages (-1.8pp). Ada Marra (49'953 voix), Roger Nordmann (45'649 voix), Samuel
Bendahan (37'923 voix) et Brigitte Crottaz (37'755 voix) ont conservé leur siège, alors
que Pierre-Yves Maillard a caracolé en tête des suffrages. Le poids-lourd de la politique
vaudoise a été le candidat le mieux élu, avec 59'514 voix. Nicolas Rochat Fernandez
(31'050 voix) a fait les frais de l'élection de Maillard, ne conservant pas le siège qu'il aura
occupé pendant deux sessions seulement. Avec 4.1 pour cent des suffrages (+1.2pp), la
gauche de la gauche a apporté sa pierre à l'édifice mais n'a pas été récompensée par
un siège. 
En obtenant 8.3 pour cent des voix, le PVL a plus que doublé son score de 2015, qui
était de 3.9 pour cent (+4.4pp). Son allié, le parti pirate, a engrangé 0.8 pour cent des
voix. Ce résultat historique a donné le droit au président de la section cantonale
François Pointet (13'390 voix) de rejoindre sa camarade Isabelle Chevalley (26'488 voix)
dans les travées du parlement. Le PDC a fait les frais de la progression de son
concurrent du centre. Son score – 2.4 pour cent (-2.2pp) – n'a pas suffi à conserver le
siège de Claude Béglé, malgré l'apport, certes minime, du PEV (1.3%), du PBD (0.4%) et
de l'UDF (0.3%). Béglé a sans doute payé ses propos sur la Corée du Nord. En effet, il
n'a récolté que 5'459 bulletins, contre 12'367 en 2015. Comme pronostiqué dans la
presse, l'UDC a également souffert en n'obtenant que 17.4 pour cent des suffrages (-
5.2pp). Dépassé par les vert.e.s, le parti agrarien a dû abandonner un siège. Les sortants
Jean-Pierre Grin (35'966 voix), Jacques Nicolet (33'537 voix) et Michaël Buffat (31'677
voix) ont été réélus. Enfin, le parti libéral-radical est resté le premier parti du canton.
En récoltant 23.3 pour cent des suffrages, il a néanmoins enregistré un recul de 3.5pp
par rapport à 2015. Cela ne lui a pas porté préjudice, puisqu'il a conservé ses cinq
sièges. Olivier Français a reçu le plus de voix (50'328), mais comme celui-ci a ensuite
été élu au Conseil des États, ce sont Isabelle Moret (48'664 voix), Olivier Feller (46'542
voix), Jacqueline de Quattro (44'996 voix), Frédéric Borloz (40'962 voix) et Laurent
Wehrli (40'339 voix), en tant que premier viennent-ensuite, qui siégeront à la chambre
du peuple. Suite à son élection, Jacqueline de Quattro a comme prévu quitté le Conseil
d'État, ce qui a donné lieu à une élection complémentaire.
En résumé, la députation vaudoise pour la 51ème législature se compose de 5 PLR, 5 PS,
4 vert.e.s, 3 UDC et 2 vert'libéraux. 11 hommes et 8 femmes ont été élu.e.s par la
population vaudoise. 8
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Ständeratsersatzwahlen

Gleich zwei Mal musste die Glarner Stimmbevölkerung 2014 ihren Ständerat neu wählen.
Nach dem überraschenden Tod von Pankraz Freitag (fdp) am 5. Oktober 2013 wurden
Ersatzwahlen auf den 12. Januar 2014 angesetzt. Laut kantonalem Gesetz muss eine
Ersatzwahl innerhalb von drei Monaten durchgeführt werden. Die Zeit war dabei für die
Parteien recht knapp und lange fand insbesondere auch die FDP keine Kandidaten. Eine
potenzielle Nachfolgerin von Freitag, die bei den kantonalen Wahlen 2014 nicht wieder
antretende Regierungsrätin Marianne Dürst Benedetti, stellte sich für eine Kandidatur
nicht zur Verfügung. Schliesslich wurde der ausserhalb des Kantons Glarus eher
unbekannte Thomas Hefti auf den Schild gehoben. Hefti – Sohn des von 1968 bis 1990 in
Bern tätigen Ständerates Peter Hefti – war Gemeindepräsident von Glarus Süd. Hefti
bekam Konkurrenz von BDP-Parteipräsident Martin Landolt. Der amtierende Glarner
Nationalrat wollte den FDP-Ständeratssitz erobern. Die CVP und die Grünen
verzichteten auf eine Kandidatur und die SP konnte keine geeignete Kandidatur
aufbauen. Die SVP, die den zweiten Glarner Ständeratssitz inne hat, wollte ebenfalls
nicht antreten. Allerdings hatte der Inhaber des Mandates, This Jenny (svp), seinen
Rücktritt auf die ordentlichen Wahlen 2015 angekündigt. Eine der wenigen inhaltlichen
Differenzen der Kandidierenden – der Ausstieg aus der Atomenergie – brachte Landolt
die Unterstützung der Umweltverbände. Der BDP-Präsident konnte zudem seine
Erfahrung in Bern in die Waagschale werfen. Weil bereits am 9. Februar die
Gesamterneuerungswahlen für die Gemeindeexekutiven anstanden und Hefti sein Amt
als Gemeindepräsident nicht mit einem allfälligen Ständeratsamt kombinieren wollte,
trat er für die Gemeindewahlen nicht mehr an. Allgemein ging man von einem Kopf-an-
Kopf-Rennen aus. Die Deutlichkeit, mit der die FDP den Ständeratssitz verteidigen
konnte, überraschte deshalb. Hefti (fdp) machte mit 5'571 mehr als doppelt so viele
Stimmen wie Landolt (bdp), der 2'149 Stimmen erhielt. In seiner eigenen Gemeinde
Glarus Süd erhielt Hefti mehr als 80 Prozent der Stimmen und auch in den anderen
beiden Gemeinden obsiegte er klar. Landolt interpretierte das deutliche Resultat als
Auftrag, den Kanton Glarus weiterhin im Nationalrat zu vertreten. Anscheinend sei es
ihm nicht gelungen, Wählerinnen und Wähler ausserhalb seiner Stammwählerschaft zu
mobilisieren. Sowohl Hefti wie auch Landolt waren weiterhin auch im Glarner Landrat
vertreten. Die Stimmbeteiligung war mit 30,6% sehr tief. In den Medien wurde dafür die
anstehende Kaskade von Wahlen verantwortlich gemacht: Gesamterneuerungswahlen
für die kommunale und kantonale Regierung am 9. Februar und Erneuerungswahlen für
den Landrat am 18. Mai. 

Es sollte freilich noch eine weitere Wahl hinzukommen. Mitte Februar gab nämlich This
Jenny bekannt, dass er per sofort von allen politischen Ämtern – aus dem Landrat und
dem Ständerat – zurücktrete. Grund war ein bösartiger Magentumor, der das politische
Urgestein zum Rücktritt zwang – Jenny war seit 1994 Landrat und seit 1998 Glarner
Ständerat. Als Termin für die Ersatzwahl Jennys wurde der 18. Mai gewählt. Erneut taten
sich die Parteien schwer, valable Kandidierende zu finden. Vor allem die SP, die früh
ankündigte, den Sitz angreifen zu wollen, musste nach der Niederlage bei den
Regierungswahlen, wo man den eigenen Regierungssitz verloren hatte, möglichst
punkten, um nicht zur vernachlässigbaren Kraft im Kanton zu werden. Allerdings taten
sich die Genossen sehr schwer und fanden letztlich niemanden, der sich zur Wahl
stellen wollte. Als erster Kandidat outete sich Stefan Müller (cvp), der Präsident des
Kantonalen Kirchenrates und ehemaliger Staatsanwalt. Die SVP schickte kurz darauf
Werner Hösli (svp) ins Rennen, der von 2001 bis 2009 im Landrat Einsitz genommen
hatte. Auch die GLP bemühte sich um eine Kantonsvertretung in Bern. Mit Franz Landolt
(glp) wurde ein altgedienter Kantonsparlamentarier nominiert, der seit 22 Jahren im
Landrat sass, zuerst für die CSP und dann für die GLP. Die FDP wollte eigentlich –
nachdem sie mit Thomas Hefti ja bereits einen Ständerat hatte – nicht antreten,
allerdings brachten sich Hansjürg Rhyner (fdp) und Martin Leutenegger (fdp) ohne
Unterstützung der Partei ins Spiel und kandidierten wild. Rhyner hatte dabei noch kein
politisches Amt bekleidet. Leutenegger – bis 2008 im Landrat – wollte für die kantonale
Wirtschaft antreten. Beide betonten, dass die fehlende Unterstützung der Partei – die
FDP hatte Stimmfreigabe beschlossen – kein Handicap sei, weil im Kanton Glarus
Personen und nicht Parteien gewählt würden. Auf das Problem angesprochen, dass bei
ihrer Wahl zwei FDP-Vertreter im Ständerat sitzen würden, verwiesen sie auf das
Gespann Kaspar Rhyner (fdp, GL) und Fritz Schiesser (fdp, GL), die den Kanton Glarus
als Zweiergespann zwischen 1990 und 1998 in Bern vertreten hatten. Anfang April gaben
auch die Grünen ihre Ambitionen bekannt. Sie portierten den Landrat Karl Stadler (gp),
der auch von der SP unterstützt wurde. Als siebter Kandidat stellte sich Mitte April
schliesslich der parteilose Markus Landolt zur Wahl. Markus Landolt war zwölf Jahre für
die CVP im Landrat gesessen, trat aber als Unabhängiger an. Er wolle nicht seiner alten
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Partei in den Rücken fallen, sondern als Unternehmer für Bern antreten. Nicht noch
einmal antreten wollte die BDP. 
Aufgrund der starken Konkurrenz musste die SVP um die Verteidigung ihres
Ständeratssitzes bangen. Hinzu kam, dass Werner Hösli historisch vorbelastet sei, wie er
selber auf seiner Homepage schrieb. Hösli war als Bankrat der Glarner Kantonalbank in
unsaubere Kreditvergaben verwickelt, bei denen letztlich CHF 96 Mio. abgeschrieben
werden mussten. Hösli informierte offensiv über die zivilrechtlich noch hängige Affäre
und wies darauf hin, dass er keinen Einfluss auf die Affäre gehabt habe. Aufgrund des
breiten Kandidatenfeldes musste von einem zweiten Wahlgang ausgegangen werden.
Tatsächlich gab es im ersten Umgang am 18. Mai keine Entscheidung. Mit 3'597 Stimmen
hatte Werner Hösli (svp) zwar einen grossen Vorsprung auf den zweitplatzierten Karl
Stadler (gp), der 1'813 Stimmen holte, er scheiterte damit allerdings recht deutlich am
absoluten Mehr (5'715 Stimmen). Trotzdem schien Hösli der einzige zu sein, der auch
über sein Wählerlager hinaus Stimmen machen konnte. Stadler erhielt lediglich rund
16% der Stimmen, obwohl die Wählerstärke von links-grün nach den Landratswahlen
2010 bei rund einem Viertel lag. Neben Stadler kam auch Markus Landolt (parteilos) auf
über 1'500 Stimmen. Bereits etwas abgeschlagen rangierten Stefan Müller (cvp, 1'293
Stimmen) und Franz Landolt (glp, 1'182 Stimmen). Die wilden Kandidaturen von Martin
Leutenegger (fdp; 1'005 Stimmen) und Hansjürg Rhyner (fdp; 633 Stimmen) wurden
offensichtlich von der Wählerschaft nicht goutiert. Der nötige zweite Wahlgang wurde
auf den 1. Juni angesetzt, fand also gleichzeitig mit den Landratswahlen statt. Neben
Werner Hösli (svp) und Karl Stadler (gp) wollte auch Stefan Müller (cvp) für die zweite
Runde antreten. Die restlichen vier Kandidaten strichen die Segel. Die Reduktion von
sieben auf drei verhiess Spannung, konnte doch Stadler auf die Stimmen der GLP und
Müller auf die Stimmen der Mitte zählen. Freilich gelang Hösli (svp) Anfang Juni ein
wuchtiger Erfolg, konnte er doch mit 4'221 Stimmen fast ebenso viele Stimmen auf sich
vereinen wie seine beiden Widersacher zusammen: Stadler (gp) erhielt 2'294 Stimmen
und Müller (cvp) schaffte es auf 2'058 Stimmen. Zwar holte Hösli in allen drei
Gemeinden am meisten Stimmen, seinen Sieg verdankte er aber vor allem den
Wählerinnen und Wählern in seiner Heimatgemeinde Glarus Süd – eine eigentliche
Hochburg der SVP. Lag die Stimmbeteiligung dort bei 45%, nahmen in Glarus und in
Glarus Nord lediglich 34% bzw. 30% der Wahlberechtigten teil. Glarus Süd war damit
gleich doppelt in Bern vertreten, weil auch Thomas Hefti von dort stammt. Die
Wahlberechtigten schienen Hösli betreffend der Bankaffäre zu vertrauen – freilich
stand die Schadenersatzklage nach wie vor im Raum. 9

1) NZZ, 7.4.08. BüZ und NZZ, 21.4.08.
2) TG, 21.8.18; 24H, 7.12., 18.12.18, 9.1., 11.1., 17.1., 21.1., 25.1., 29.1., 2.2., 15.2., 16.2., 21.2., 22.2., 26.2.19; LT, 2.3.19; 24H, 4.3.19;
LT, 6.3.19; 24H, 13.3., 14.3.19; LT, 15.3.19; 24H, LT, Lib, 18.3.19; 24H, LT, NZZ, 20.3.19; SGT, 21.3.19
3) Résultats Conseil de ville Berne; Résultats Conseil municipal ville de Berne; BZ, 8.8.16; SZ, 31.8.16; Bund, 13.9.16; BZ,
28.9.16; SGT, 19.10.16; BZ, 5.11.16; Bund, 17.11.16; AZ, BZ, Bund, 28.11.16; BZ, 14.1.17; Bund, 16.1.17
4) SoS, 22.7. und 16.8.11; NZZ, 17.8.11; TA, 12.10.11; Presse vom 24.10.11; www.gl.ch; Bundeskanzlei (www.parlament.ch); BFS
(www.politik-stat.ch).
5) BZ, 17.9., 18.9.15; Bund, 19.9.15; BZ, Bund, 21.9.15; BZ, Bund, 24.9.15; Bund, 25.9.15; BZ, 26.9., 9.10.15; BZ, Bund, 19.10.15; BZ,
Bund, 20.10.15; BZ, Bund, 23.10.15
6) SGL, 30.6.15; NZZ, 24.7.15; SGL, 17.8., 12.9., 29.9.15; SOGL, 4.10.15; SGL, 19.10.15
7) 24H, 14.4.15; 24H, LT, 18.4.15; 24H, 22.4., 25.4., 7.5.15; NZZ, 29.5.15; 24H, 26.6.15; TG, 29.7.15; TA, 14.8.15; 24H, NZZ, 15.8.15;
24H, 5.9., 7.9., 19.10.15
8) LT, 15.1., 16.1., 9.2.19; 24H, 27.2., 29.3., 21.5., 6.6., 12.6., 20.6.19; 24H, LT, 21.6.19; LT, 23.7., 24.7., 7.8.19; 24H, 9.8., 13.8.,
14.8., 19.8., 21.8., 30.8., 6.9., 9.9., 17.9., 18.9., 20.9., 23.9., 24.9., 26.9., 30.9., 11.10.19; Lib, 16.10.19; 24H, 17.10.19; 24H, LT,
21.10.19; 24H, 23.10.19
9) AB SR, 2014, S. 2; TA, 12.10.13; NZZ, 26.10., 5.11., 6.11.13; SGL, 3.1.14; SOGL, 12.1.14; NZZ, SGL, SN, 13.1.14; SGL, 14.2.14; NZZ,
15.2.14; SGL, 12.3.14; NZZ, SGL, 27.3.14; SGL, 28.3.14; NZZ, SGL, 31.3.14; SGL, 1.4.14; SGL, 2.4., 3.4., 4.4., 5.4., 11.4.14; SGL,
15.4.14; SGL, 17.4.14; SOGL, 20.4.14; NZZ, 22.4.14; SGL, 6.5.14; Blick, 15.5.14; SGL, 19.5.14; SGL, 2.6.14
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